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Le 11 février 2013 (13-1) 

Le 24 janvier dernier, l’Agence de revenu du Canada (ARC) a publié une mise à jour sur 
un certain nombre d’initiatives destinées à améliorer l’administration du programme de 
recherche scientifique et de développement expérimental (RS&DE) et d’en améliorer la 
prévisibilité. Ce bulletin offre un aperçu de ces initiatives tout en accordant une attention 
particulière aux occasions et aux difficultés qui peuvent se présenter pour les demandeurs. 

Projet de révision des politiques de la RS&DE  
Les documents longtemps attendus concernant la révision des politiques de la RS&DE ont 
été rendus publics en décembre 2012. Ces documents remplacent tous les documents de 
renseignement existants en matière de politiques, y compris les divers documents 
d’orientation qui ont été élaborés au cours de nombreuses années de collaboration avec 
l’industrie. L’ARC a fait savoir que ces changements ne constituent pas une modification 
de ses politiques, mais plutôt une consolidation des politiques existantes.  

Bien qu’il soit possible que ce soit là l’intention de l’ARC, il existe plusieurs raisons qui font 
que les changements apportés pourraient donner lieu à des problèmes d’interprétation. 
Tout d’abord, les nouveaux documents sont un peu plus abstraits en ce qu’ils ne donnent 
plus les anciens exemples de demandes admissibles et offrent plutôt une description plus 
générale du programme RS&DE. De plus, la terminologie plus scientifique qui est 
employée dans les documents révisés pourrait faire en sorte que certains contribuables 
aient plus de difficulté à déterminer ce qui s’applique à eux. En outre, pour la façon 
d’évaluer l’admissibilité, le remplacement du modèle familier où l’on appliquait trois critères 
par un modèle en cinq étapes, pourrait entraîner des problèmes de transition, surtout pour 
les personnes qui sont dans les domaines de l’ingénierie ou de la fabrication. La plus 
grande importance accordée à la méthode scientifique, considérée comme le meilleur 
modèle d’enquête systémique, pourrait aussi entraîner des problèmes d’adaptation dans 
certains secteurs. Enfin, la séparation des « travaux exclus », bien qu’elle ne soit pas 
nouvelle et qu’elle soit conforme à la Loi de l’impôt sur le revenu, pourrait soulever des 
questions dans l’esprit de certains contribuables qui se demanderont si leurs travaux sont 
exclus ou non.  

Malgré tout, les documents de politique ont clarifié certaines questions et apporté certaines 
confirmations en ce qui concerne les conditions d’admissibilité aux incitatifs à la RS&DE, 
par exemple en reconnaissant la validité de l’incertitude systémique de même que le 
besoin d’examiner les projets à un niveau hautement technologique pour en déterminer 
l’admissibilité.  
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L’ARC ayant déclaré qu’il n’y avait pas de changement de sa politique fiscale, il y a tout 
lieu de croire que les activités qui ont été acceptées dans le passé continueront de l’être. 
Toutefois, la politique révisée insiste davantage sur la façon dont les travaux sont définis, 
consignés et transmis. Il semble donc que les contribuables seraient bien avisés de revoir 
leurs processus et les preuves à l’appui requises en matière de RS&DE, afin de faciliter les 
communications et montrer qu’il y a conformité.  

Projet pilote d’un service d’approbation préalable  
L’ARC annonce qu’elle introduira un projet pilote de processus officiel d’approbation 
préalable (POAP) pour l’évaluation de l’admissibilité des contribuables aux incitatifs à la 
RS&DE. Ce processus a pour but de permettre l’examen, en temps réel ou presque, des 
travaux entrepris et prévoit qu’une détermination d’admissibilité sera fournie durant la 
progression des travaux. Cette initiative est la bienvenue, puisqu’elle semble répondre aux 
préoccupations exprimées dans le passé par les contribuables en matière de prévisibilité. 
Toutefois, les demandeurs devront déterminer si ces formalités n’entraîneront pas une trop 
grande charge de travail, étant donné les nombreux examens à prévoir au cours d’une 
année donnée. Il sera aussi intéressant de voir comment les contribuables et l’ARC 
pourront gérer les projets en cours partiellement terminés, surtout quand les projets en 
sont aux phases initiales, et que leur définition ou portée n’est pas toujours clairement 
établie. Par ailleurs, bien que nous comprenions qu’il y aura possibilité pour le contribuable 
ou l’ARC de se retirer de ce processus, les conséquences qu’un tel retrait pourrait avoir 
dans le cadre d’une vérification ou d’une opposition demeurent difficiles à prévoir. Dans ce 
contexte, l’introduction de ce service à titre de projet pilote apparaît être une approche 
prudente. Vous pourrez trouver des détails additionnels sur le projet pilote et sur les 
possibilités d’y participer sur le site de l’ARC.  

Outil d’autoévaluation en ligne de l’admissibilité 
L’ARC a manifesté son intention d’améliorer son outil d’autoévaluation de l’admissibilité 
pour permettre aux contribuables de déterminer à l’avance s’ils devraient soumettre une 
demande au titre de la RS&DE pour leurs projets. Il reste à savoir dans quelle mesure cet 
outil permettra d’apporter à la description d’un projet mené dans un environnement 
industriel toutes les nuances nécessaires. Nous croyons qu’un outil de ce genre pourra 
donner des indications utiles quant à l’admissibilité des travaux, mais il sera sans doute 
très difficile à travers un tel outil de rendre compte du détail de toutes les différentes 
considérations qui peuvent survenir dans le cadre d’un projet. Nous ne recommandons pas 
l’utilisation d’un outil automatisé comme moyen unique de déterminer si un contribuable 
devrait produire une demande au titre de la RS&DE. 

Amélioration du processus d’examen des avis d'opposition  
L’ARC a engagé du personnel scientifique supplémentaire pour s’occuper des questions 
d’admissibilité soulevées par les contribuables dans leurs avis d’opposition. De plus, l’ARC 
a élargi le processus d’examen pour faciliter les rapports entre le personnel de l’ARC et les 
contribuables. Toutefois, s’ils veulent vraiment profiter des améliorations apportées au 
processus, les contribuables devront bien comprendre comment l’ARC détermine 
l’admissibilité, et ils devront préparer leurs oppositions en conséquence. Il sera intéressant 
de voir dans quelle mesure l’ARC profitera des contacts plus fréquents avec les 
contribuables pour mieux comprendre les positions adoptées dans leurs demandes et les 
faits qui s’y rapportent. 
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Pouvons-nous vous aider?  
Les professionnels du groupe mondial de Recherche-développement et incitatifs 
gouvernementaux de Deloitte savent comment mettre en œuvre les nouvelles 
méthodologies ou les méthodologies remaniées en matière d’évaluation de l’admissibilité 
aux incitatifs à la RS&DE. Ces compétences sont mises à votre disposition pour vous aider 
à déterminer comment utiliser les politiques et outils précités à votre avantage.  

Albert De Luca,  Leader national, groupe mondial Recherche-développement et incitatifs 
gouvernementaux  
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